FRANCE ISLAM N» 1 


Réponse à M. le Prof. Monteil 

Dans une interview accordée au 
journal Action de Tunis, parue le 
H janvier, Vincent Monteil, professeur 
des éludes islamiques à l’université de 
Dakar, déclare : 

« Le Coran, par exemple, interdit le 
prêt usuraire ; si cela était appliqué à 
la lettre, il n’y aurait pas de banques 
en pays d’Islam. Encore une fois tout 
est question d’interprétation. Le jeûne 
et la prière mal interprétés consti¬ 
tuent un obstacle au développement ». 

Ce genre de critique de l’Islam n’est 
ni la première ni la dernière. Le gou¬ 
vernement de Bulgarie et certains pro¬ 
fesseurs communistes de Paris l'ont 
déjà dite. Mais que V. Monteil s’y as¬ 
socie, cela nous étonne et nous attriste 
même. Comme continuateur de l’œuvre 
missionnaire de Massignon, il s’était 
distingué jusqu’ici par un respect pour 
la chose sacrée. 

L'homme est un ensemble. Séparer 
un de ces aspects pour le développer 
aux dépens des autres le rendrait dé¬ 
séquilibré, un danger pour l’humanité. 
La prière est le devoir de l’homme vis- 
à-vis de son Créateur. Dieu n’a pas 
besoin de notre prière, mais nous en 
avons grand besoin. Si l’homme oublie 
ses devoirs et ne pense qu'à ses droits, 
à ses intérêts matériels, il deviendra un 
diable. Dans les 24 heures, se rappeler 
Dieu pendant 24 minutes qu’exigent les 
à prières quotidiennes, est, disons, aus¬ 
si nécessaire pour un homme que 
l’exercice quotidien pour un soldat dé¬ 
jà bien entraîné. 

Le chef de l’Etat le p us absurde du 
monde serait celui qui interdirait à 
son armée de jeûner. Elle, parmi 
toute la population, a le besoin d’avoir 
l’habitude de supporter les privations 
de manger-boire tout en continuant de 
combattre l’envahisseur. Le jeûne ne 
signifie point que le Musulman aban¬ 
donne son travail ce jour-là, il gagne 
le temps des deux repas et produit da¬ 
vantage. Suite page 18 


UNE FIRME FRANÇAISE 
EQUIPERA DEUX USINES ALGERIENNES 


ALGER. — IV firme française « G. 
Lebocley » vicnfVl’être chargée d’équi¬ 
per deux usines aVériennes de fabrica¬ 
tion de survêtements, situées au 
Khroubs et à AzzaVa, dans le Cons- 
tantinois. 

Les deux usines coVriront c. 

20 % des Lésions algViens, grâce à 
une production annueliVdc 1.200.000 
pièces Ide vêtements et\oûteront 30 
millions de dinars (F). Elles emploie¬ 
ront 200 ouvriers. Les demVnités, qui 
font partie d’un important pwgramme 
industriel local, sont destinéV à ren¬ 
forcer le pouvoir d’interventiiV de la 
future commune algérienne, dVit les 
dirigeants seront élus le 5 févrii\pro- À 

C’est le troisième contrat que s 
le « BERI » en moins d’une scmail 
avec des firmes étrangères. L’ojjf 
nisme algérien vient en effet d cJT 


dure deux accords^ec la société ita 
licnne « Macli InU(fs » pour la fourni 
turc d’équipemenf d’une usine de tein 
turc en fils àJmnstantine, et la cons 
truction d’unjf usine de colon liydro 
phyle en KAylie. 


_ APRES ASSOUAN 
ETUDES SOVIETIQUES POUR LA 
CONSTRUCTION D’UN BARRAGE 
, LGER. —■ Une mission scientifique 
viétique vient d’achever les études 
nnmencécs il y a 10 mois, de cons- 
"truction d un barrage dans la piaille 
d’Oued Guebli, près de Gollo, sur la 
côte de l’Algérie. 

La plaine d’Oued Guebli, actuelle¬ 
ment non irriguée, possède une terre 
très fertile mais la culture a dû y être 
interrompue par manque d’eau. 


LES RUES E/QUARTIERSto’ALGER DEBAPTISES 


ALGER. — La plupart deyrues et des 
quartiers d'Alger vont êtro^ébaptisés et 
leurs noms actuels remgpcés par ceux 
qu'ils portaient avant Ic^Conquête de l'Al¬ 
gérie ou par ceux de^Féros de la guerre 
d indépendance o\)Æ encore les noms 
d'hommes illustres Jk l'hjstoire des civili¬ 
sations musulman#et universelle. 

Cette débapt«jtion qui affectera prin¬ 
cipalement lejpartères des anciens quar¬ 
tiers « euron^ns » ne touchera pas toute¬ 
fois les rue#portant des « grands noms » 
de la ci>yation universelle, tels que ceux 
de Cervpitès, de Shakespeare ou de Vic¬ 
tor HuWr 

" contre les quartiers de Notre- 
Dame d Afrique ou de St-Eugène porte- 


respectivement les noms de Sghara 
(ciVme avant 1830) et de Bolloguine fon¬ 
dât^ de la ville d'Alger. Le « Bois de 
Bouline » sur le flanc d'Alger, deviendra 
Je PetiVAtlos tandis que le quartier du 
« Fort IVnpereur », appelé ainsi en sou¬ 
venir dA l'expédition malheureuse de 
Charles Cmjnt au 16 e siècle, redeviendra 
le Bordj A/Vulay El Hassan. Le quartier 
de la PointV Pescade s’appellera désor¬ 
mais « Rais ramidou » du nom de l’un 
des plus célèB^ps amiraux de la flotte 
algérienne. 

Enfin Alger auV ses places de la Pa¬ 
lestine et du VieAarn en hommage < 
pays dont les coi^bafs sont pour nous 
plus qu'un symbole la déclaré hier l'ad¬ 
ministrateur d'Alger, % Ferhat Balamane. 




V ' FRANCE ISLAM N» 1 

« Adaptation des méthodes et des programmes 
' * ’ m ^ignement du français » 

a demandé la conférenSWes ministres de l’Education nationale des pays 
franeophoiS^rAfrique et de Madagascar 


ABIDJAN. — Après l’adoptL 
de l’importante résolution rel_ 
tive à l’adaptation de la reforme frari' 
çaise de l’enseignement supérieur aus 
réalités africaines et malgache, la corn 
férence ’ des ministres tic 1 Education 
nationale des pays francophones 
d’Afrique et de Madagascar a décidé 
que sa prochaine réunion aurait lieu 
à Paris, du 24 au 28 avril prochain. 

Elle a pris note des candidatures de 
Libreville (Gabon) et Bujumbura (Bu¬ 
rundi) comme lieu de la première ses¬ 
sion de la conférence des ministres, en 
février ou mars 11MI8. Une decision a 
ce sujet interviendra à la conférence 
de Paris, en avril prochain. 

Elle a adopté ensuite une série de 
recommandations ayant trait : 

1) A la conférence des experts his¬ 
toriens et géographes, qui aura lieu a 
Tananarive du 28 mars au 4 avril 191)7. 

La discussion critique, qui doit cons¬ 
tituer l’essentiel du débat, portera sur 
l’aspect pédagogique de la nuse en 
forme et de la présentation des pro¬ 
grammes provisoires d’histoire et de 
géographie. 

2) A la création d’une association in- 
terafricainc et malgache des profes¬ 
seurs d’histoire et de géographie. A la 
publication d’un bulletin de liaison 
dans le cadre de cette association, 
l’implantation à Abidjan d’un cer 
interafricain et malgache de repro. 
tion et de diffusion de documentgU^ 
dagogiques d’histoire et de géoaJPphie. 
A la création à Dakar dvmcP™ ne 
documentation photographie^^ 

3) A la création d’une^Kmmission 
d’experts chargés de l*aÆptation des 
méthodes et des progj#nmes d enseï- 


gnement du français, et à la désigna¬ 
tion d’un pays coordinateur charge de 

proposer une personnalité devant eta- 
. blir les contacts nécessaires a la cons¬ 
titution. de cette commission. 

i4) A l’instauration de stages de ré¬ 
glage des professeurs de lenseigne- 
_JjLdu second degré. 

Sifl^roposition du Congo-Kinshasa, 
la cofllkence a admis le principe 
qu’une nfcunission d’experts, compof- 
de la Erl^k, du Burundi, du Cor“ 
Kinshasa «Lu Con« 0 -lîrnAzaWJ|L ™ 
réunisse à llkzzaville afin d»jd er 
l’harmonisatioi1%s programu»^ «f. s 
systèmes d’ensei^fcpient de^pays atu- 
cains et malgach<?^d’exn»sion fran 
çaise. 

Enfin, une résolulJf conjointe, pré¬ 
sentée par Mada^fTrVla ^«nce, 
a été adoptée. precMtee notatn 

ment que l’étudJK-s n.éth.mscxper,- 
mentées, de J»ne que celle^|^ _ 
tructions et»ateriels utilisesmigurc 
désormais»façon permanente «or¬ 
dre du iJrr de la conférence des^»- 
nistre^e l’Education nationale et 
le bÆau pédagogique du secretan^ 
rl’é»français aux affaires étrangère^ 
Fgé de la coopération, soit invite a 
lésenter à ces conférences un rapport 

F He synthèse, sur la base des documents 
que les états lui fourniraient à ce sujet. 

La conférence avant de clore ses tra¬ 
vaux a adopté une résolution concluant 
à la nécessité d’adopter la réforme 
française de l’enseignement supérieur 
au contexte africain et de coordonner 
l’enseignement supérieur en Afrique en 
matière d’information, de programmes 
et d’implantation des établissements 
universitaires. 


Réponse à M. le Prof. Monteil (suite) 


Des économistes avertis comme 
le professeur Keynes de Cambridge, 
expliqueront à l’arabisant Monteil que, 
« tous les maux économiques de la so¬ 
ciété proviennent du prêt à intérêt ; 
que le taux d’intérêt est d’autant plus 
bas que la société est plus cultivée. 
Donc, dans une société idéale, le taux 
sera de 0 %, autrement dit condamna¬ 
tion de l’intérêt dans une société bien 
équilibrée ». A noter que l’Islam n in¬ 
terdit pas le gain commercial, mais 
l’intérêt aux prêts à risque unilatéral. 

Les banques à la façon islamique 
existent déjà dans certains pays, de¬ 
puis une centaine d’années parfois, et 
la disparition du colonialisme aide leur 
développement. Que Monteil médité 


que son maître, feu Prof. Massignon a 
lui-même affirmé dans un de ses ar¬ 
ticles que dans la lutte entre le capi¬ 
talisme et le socialisme, l’avenir est 
pour une civilisation qui interdit 1 in¬ 
térêt. 


Côte française des Somalis 
M. ALI AREP : 

RETABLIR LE CONTACT.ENTRI 
LES DEUX ETH' 

DJIBOUTI. — « JTveux jeter 
pont entre les (hg^Tcommunautés 
territoire » ad» ré dans une in 
view exclusi^ÉRl A.F.l . M. Ali Ai 
ancien vuj^^esident du conse 
BouverneiJPt qui démissionna 
les évéjiPents île l’été dernier, 
puis retour de Paris, la sema 
deri Ærc, a-t-il ajouté, j’ai pu cons 
flh’il était difficile de combler 
wüe qui s’est creusé entre les alan 
Js ' Somalis. C’est pourtant une ne# 
fsité absolue, car aucune commun 
le peut se passer de l’autre ». 1 

M. Ali Aref a préconisé pour 
blir le contact » entre les deux c h 
des réunions des leaders poli lu 
« seule, a-t-il dit, la discussion 
permettre de dégager des points 
rapprochement entre les chefs l>< 
que qui ont actuellement .les pos.t 
opposées sur les options offei tes 
le référendum du 19 mars ». 

Après avoir rappelé qu’il fut Ici 
chef de parti du territoire n P" - 
position en septembre, des l «•■■■ 
de l’organisation du rererenuuij 

C.F.S., M. Ali Aref a ajoute qu il '■ 
tenait « plus que jamais » les consi 
de vote données à ses partisans . 
veur du « oui » et cela pour deu 
k sons : l’une, qu’il a qualifie de L 
kcale » : à cause de son exiguite, d. 
Vffisance de son peuplement 
ifcique de cadres, la C.r .8. nt_ 
p»Lformcr un Etat viable. La deufl 
csl^^internationalc » : « * °^ lr v *m 
dcpinÉkmt vis-à-vis de voisins j 
revenaient, le territoire doit d 
rer au^in de la République | 

M Ali lef a souligné le 
libéral du « statut renouvelé » p| 
par le gouvernement français. 
ne porte ne nous est fermée. 
L’autonomie interne qui nous l 
ferle est très large. 11 ne faut d ; 
pas se dissimuler que son 
présentera des difficultés 
manque .le cadres ». 

On sait que M. Ali Aref aiL 
« Rassemblement Démocratique 
qui compte onze représentants, F 
à l’assemblée territoriale. Mmort 
Djibouti, ville peuplée surtout ■ 
malis, le RDE est très largemi 
planté dans les cercles du nor._ 
la plus grande partie de la po« 
du territoire. 



DES NOUVELLES DU RI 

Des nouvelles nous parviennent 
wanda selon lesquelles les populati oj 
musulmanes seraient l’objet, 
ment de brimades, mais jü^lrevéritable 


!ela va, nous dit-on, jusqu'à 
ratiques religieuses des Mifl 
Nou^todons de plus amplr 


